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M. Germain=Martin a déposé à la Chambre 
le projet de loi sur les pleins pouvoirs financiers 

Mais le Gouvernement en obtiendra-i-il le vote ? 
LA MAJORITÉ DE LA COMMISSION DES FINANCES EST HOSTILE A CETTE MESURE 

POUR DÉFENDRE LE FRANC, LA BANQUE DE FRANCE A PORTÉ A 6 0 0 LE TAUX DE L'ESCOMPTE 

BILLET PARIS1E1S 

La Chambre 
veut-elle renverser 

le Cabinet? 
( D ' U N RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

Paris , 2 8 mai ( M i n u i t ) . 

Le projet gouvernemental sur les 
pleins pouvoirs déposé mardi sur le 
bureau de la Chambre sera discuté jeudi 
en t éance publique. Ainsi en a finale­
ment décidé le Gouvernement qui est ime 
que l'œuvre de redressement doit être 
accomplie sans délai . Comme M. Ger­
main-Martin l'indique dans l 'exposé des 
motifs du projet, les sorties d'or ont 
atteint plus de 5 milliards depuis le 
17 mai ( 1 . 1 6 0 millions pour la seule 
journée du 2 7 m a i ) . Il s'agit donc bien 
d'une campagne menée contre le franc 
avec les moyens les plus puissants. Pour 
briser cette campagne , il importe d'aller 
vite. 

Dans quelles dispositions la Chambre 
a-t-elle reçu ce projet qui confère au 
Gouvernement des pouvoirs plus étendus 
que tous ceux qui ont été accordés jus­
qu'à présent à n'importe quel gouverne­
ment ? Ces dispositions, il faut l 'avouer, 
ne sont pas enthousiastes . Chez ceux-là 
mêmes qui sont résolus par patriotisme 
à roter l'article unique du projet, on 
peut noter une nuance de résignation. 
Malgré la clarté et la précision techni­
que du discours prononcé à la tribune 
par M. Germain-Martin, qui a démontré , 
avec chiffres à l'appui, que seule la 
réalisation de l'équilibre budgétaire dé­
couragerait la spéculation à la baisse du 
franc et enlèverait tout prétexte à la 
campagne des dévaluationnistes , l.i 
Chambre a accueil l i ces explications 
dans une atmosphère de morne lassi­
tude. 

La Chambre serait-elle donc dévalua-
tionniste ? Point du tout. Si la dévalua­
tion a ses adeptes , et s'il est même per­
mis d'affirmer que M. Paul Reynaud 
les recrute de plus en plus nombreux, 
il n'en est pas moins vrai que la déva­
luation qui diminuerait les ressources 
des salariés et des épargnants , est impo­
pulaire à la Chambre prise dans son 
ensemble , c o m m e elle l'est dans le pays . 

Non, la Chambre hésite à voter 1» 
projet gouvernemental pour d'autres 
raisons. Ce qu'elle voudrait , c'est que 
tous les partis fussent associés aux me­
sures forcément impopulaires (qui dit 
déflation budgétaire dit nécessairement 
sacrifices) que prépare le Cabinet de 
M. Flandin. Ce sentiment prédomine 
nettement chez les radicaux-socialistes 
qui constatent avec inquiétude que les 
socialistes se garderont bien de voter les 
pleins pouvoirs . 

Insensiblement, les Valois iens en 
viennent à souhaiter l 'avènement d'un 
Gouvernement auquel participeraient l u 
socialistes. 

M. GFRMAIN-MARTIN A LA TRIBUNE (î*r.. r n m o e - P m c ) . 
En haut, le deuxième à gauche: M. TARDIEU, qui a fait hier sa rentrée à la Chambre 

Ce Gouvernement , qui serait en quel­
que sorte ca lqué sur le Cabinet belge et 
qui irait de la droite à l 'extrême-gauche, 
n'est-il vraiment autre chose qu 'une chi-
mère ) Ce qui est sûr, c'est qu'on en 
nomme déjà le chef, qui serait M. Fet^ 
nand Bouisson, président de la Cham­
bre. 

Construction dans les nuages ou réa­
lité de demain ? Quel que soit son ver­
dict, la Chambre s'est rarement trouvée 
en face d'aussi lourdes responsabilités. 

R . . . 

Le Conseil des Ministres 
Paris. 28 mai . — Le Président de la 

République, qui s'est rendu except ionne-
lement à l'hôtel Mat ignon pour présider 
le Conseil des ministres, e n vue de m é ­
nager l'état de santé de M. Pierre-
Etienne Flandin. est arrivé à 10 h. pré­
cises, à la Présidence du Conseil . U n p i ­
quet de la Garde républicaine e n grande 
tenue a rendu les honneurs au chef de 
l'Etat à son arrivée e t à son départ de 
l'hôtel Matignon, à 12 h. 15. 

Les délibérations gouvernementales 
ont été consacrées à l'étude des mesures 
propres à réaliser l 'assainissement des 
finances publiques, la reprise de l 'acti­
vité économique, la défense du crédit et 
le maint ien de la monnaie . 

Il est très vraisemblable que, e n rai­
son de la l iquidation de fin de mois qui 
doit avoir lieu vendredi e n Bourse, le 
débat public s'engagera dès jeudi à la 
Chambre. M. Pierre-Etienne Flandin a s ­
sistera à la séance. 

Un appel au pays 
Pendant que le Conseil des ministres 

délibérait à l'hôtel Mat ignon, sous la 
présidence de M. Albert Lebrun, M. Per -
reau-Pradler, sous-secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil, a communiqué à 
la Presse la note suivante : 

« Le Gouvernement a procédé de n o u ­

veau a un minut ieux e x a m e n de l a s i ­
tuation monétaire et financière du pays. 
Il affirme que, dans l'ordre technique, 
cette s i tuat ion ne présente aucun é lé­
ment qui puisse met tre e n péril la m o n ­
naie. 

> La difficulté actuelle est créée par u n 
brusque et violent assaut de la spécu­
lation. Le gouvernement montre sa v o ­
lonté de l a briser e n proposant a u Par ­
lement les mesures indispensables. 

> Résolument hostile à la dévaluation, 
il fait appel au concours de tous les 
Français pour défendre avec lui la m o n ­
naie nationale. » 

(Mono. Photo-Pr**»). 
"Y M- GeMUIN-MAltTlN S'eNTSuntHANT AVK W * JWyHAUSW — - • -... 

La Banque de France 
prend d'importantes 

mesures pour enrayer 
les sorties d'or 

Paris. 28 r.iai. — La Banque de France 
a décidé d'élever le taux de son escompte 
de 4 à 6 p . 100, le taux des avances sur 
l ingots de 5 1/2 à 7 p. 100, le taux des 
avances sur titres, de 4 1/2 p. 100 à 
6 1/2 p. 100, e t le taux des avances à 30 
jours, de 4 p. 100 à 6 p. 100. 

Ces mesures, d i t -on e n haut- l ieu, n'ont 
pas plus que les précédentes, u n carac­
tère exceptionnel . 

Elles sont une étape logique d'un pro­
cessus classique qui a pour but de r é ­
pondre aux attaques des spéculateurs e t 
d'arrêter les sorties de méta l Jaune. 

Il e s t possible que là ne s'arrêtent pas 
les décisions de la Banque de France, 
mais il es t certain que le Conseil de ré­
gence e t le gouvernement prendront 
toutes les mesures qui s'avéreront utiles 
pour assurer l' intangibillté de notre 
monnaie . 

La séance de la Chambre 
Paris, 28 mal. — De nombreuses per­

sonnes attirées au Palais-Bourbon par la 
rentrée parlementaire ont pris place long­
temps à l'avance dans les tribunes p u ­
bliques. 

Le corps diplomatique est brillamment 
représenté dans sa loge spéciale. Le* dé­
putés s'attardent Jusqu'à l'heure de l'ou­
verture de la séance dans les couloirs. 

M. Pernand Bouisson vient prendre 
place au fauteuil présidentiel à 15 h. 30 
et aussitôt les travées de l'hémicycle se 
garnissent de nombreux députés, parmi 
lesquels oh remarque MM. André Tardieu. 
Paul Reynaud. Malvy, Léon Blum. 

La séance est ouverte à 15 h. 35. La 
parole est donnée au ministre des Fi­
nances. 
. M. Léon Blum. — Je demande la pa­

role. 
Le Président. — Laissez d'abord parler 

1* ministre. 
M. Germain-Martin. — Je demanderai 

à la Chambre de m'accorder son attention 
et sa bienveillance, en raison du carac­
tère de la communication que Je fais au 
nom du Gouvernement, dans cette cir­
constance pénible qui fait que le chef d u 
Gouvernement ne peut pas être parmi 
nous, quelle que soit sa volonté. 

Je ne voudrais pas que vous puisâtes 
dire un Jour: « Nous nous somme* décidés 
sans connaître la situation financière e t 
monétaire. > 

Par conséquent. Je vai* être aussi com­
plet que possible. D'abord l'opinion a pu 
être émue quand, au détout d u mois As 
mal, devant les Commissions de la Cham­
bre e t d u Sénat et au Conseil des minis­
tre*, le ministre des Financée, déclarait 
que la France était dans une situation 
saine et que l i en ne lu*tlfl*it le* campe-
Tnea d'alarme fRites dans un esprit de 
spéculation ou faute de renseignement* . 
exacts. Au point de vus monétaire l a ) _ 
Franee avait e t a le bénéfice «rus* s i tua . S 

t lon qu'aucune autre nation ne peut lui 
disputer. 

La situation bancaire est égsleenent sa­
tisfaisante. Tous les grands établissement* 
d* crédit ont des disponibilités considéra­
bles. 

Le déficit des chemins de fer est en vole 
de réduction, une reprise des affaires se 
dessine dsns les banques et les Industrie*. 

Les résultats fiscaux permettent d'affir­
mer que l s s ituation était meilleure qu'à 
la fin de 1934. La Trésorerie était, elle, 
en situation difficile. 

Jusqu'au 8 mal, la situation, de la Tré­
sorerie a été normale malgré le* grandes 
charges que j'avais annoncées: 7 milliards 
pour faire face aux divers programmes ont 
été fournis, plus 3 milliards supplémen­
taires. La Trésorerie a dû faire face à des 
charges supplémentaires, en raison du dé 
ficlt que j'ai dit, et en raison des spécu 
latlons contre le florin et l s livre. 

Jusqu'au 10 •mal, aucun symptôme qui 
permette au ministre des Flnsnces de 
dire qu'il y a Ain péril d'ordre monétaire, 
financier, ou de trésorerie. 

Le ministre poursuit son exposé, écouté 
attentivement par toute la Chambre, cou­
pé de quelques interruptions à l'extrême 
gauche. 

Le 13 mal, les sorties d'or étalent de 
236 millions par Jour, et hier, on a vi 
sortir 1 milliard 180 millions (excl. à gau 
che) . Mais là n'est pas le problème, il 
n'est pas le péril. Les sorties d'or s'expll 
quent par la crainte de ceux qui croient 
à la dévaluation du franc. On vend du 
franc et on achète des lingots, puis, 11 y 
a l'opération spéculative proprement dite 
Nous suivons l'opération spéculative, au 
lendemain de l'opération de la dévalua­
tion du belga,, si on peut en discuter 
les résultats, 11 n'est pas douteux que les 
bénéficiaires sont ceux qui ont été les 
prévoyants- de la catastrophe du belga >. 
(Appl. dr. cent . ) . 

Le ministre des Finances montre que 
les personnes les mieux intentionnées 
concourent à créer une situation dange­
reuse en affirmant que la dévaluation 
est Inévitable. (Appl. nomb. bancs) . 

H f su t rendre hommage à ce pays qui, 
malgré les difficultés actuelles n'a pas 
douté un Instant du crédit public. 

M. Germain-Martin. — SI des senti-

UNE FIN DE JOURNÉE 
PEU RASSURANTE 

Le fait que le groupe radical-socia­
liste s'est séparé, comme on le verra plus 
loin, sans voter d'ordre du jour, a été di­
versement interprété dans les couloirs 
de la Chambre. 

Ce fait était considéré par certains 
comme le signe d'une détente. 

D'autre estimaient que le groupe de­
meurait indécis et cherchait à obtenir, 
avant d'assumer ses responsabilités, cer­
tains apaisements. Nombreux sont, en 
effet, les radicaux-socialistes qui souhai­
teraient que le gouvernement prit mer­
credi des engagements fermes sur cer­
tains points de son plan de redressement 
financier, économique et monétaire. 

C'est afin d'exprimer ces desiderata 
que deux membres du bureau du groupe 
radical ont été délégués dés ce soir, au­
près de M. Flandin et que ses représen­
tants o 2a Commission des finances ont 
été chargés d'intervenir auprès de M. 
Germain-Martin lors de son audition. 

On se demande pourtant si cette ten­
tative de conciliation aboutirait à une 
entente, mime au cas où seraient faites 
par le Gouvernement les concessions de­
mandées par une fraction du groupe ra­
dical-socialiste, car il semblait qu'une 
majorité favorable aux pleins pouvoirs 
se trouverait difficilement à la Commit' 
tion des finances. 

Celle-ci apparaît d'autant plus hor.tile 
à cette procédure qu'elle comprend une 
majorité nettement orientée à gauche et 
qui a toujours eu tendance à substituer 
aux projets gouvernementaux des contre-
projets d'inspiration parlementaire. 

On allait même, dans la soirée, jus­
qu'à envisager dans certains milieux po­
litiques, l'éventualité où, en présence 
d'une opposition déclarée de la commis­
sion, le gouvernement préférerait peut-
être te retirer dis mercredi soir, plutôt 
que d'affronter en séance publique un 
débat dont l'issue serait par trop in--
certaine. 

ments de panique se sont manifestés dans 
certains milieux ils auraient les plus gra­
vas inconvénients pour les caisses d'épar­
gne et la caisse des dépôts. Le gouver­
nement et le Parlement doivent donc en­
visager des remèdes à cette s itustion. 

Certaines personnes prétendent que le 
remède 1* plus efficace, le plus rapide est 
la dévaluation de la monnaie. D'autres 
préconisent les rajustements des dépenses 
et des recettes de l'Etat. 

Le gouvernement est en faveur 
l'ajustement de la dépense à la recette 
et nullement de la dévaluation. (Appl. 
dlv. bancs). 

Le ministre des Finances demande si 
on va soudain créer la catastrophe pour 
les déposants des caisses d'épargne, des 
détenteurs d* rentes françaises, des obli­
gations de rente, les assurés sociaux, si 
on va compliquer la situation des ouvriers, 
des employés, par une dévaluation. 

— C'est pourquoi, dit-il, je me refuse 
à être l'exécuteur d'une pareille mesure. 
et Je suis en complet accord svec tout le 
Gouvernement (Applaudissements au cen­
tre et à gauche, bruits extrème-gauche et 
divers bancs) . 

(Lire la tuile page 2 ) 

" Normandie " quitte aujourd'hui la F n m 

On a procédé mardi au chargement du paquebot géant, qui va quitter Le Htvti i 
mercredi pour New-York (Pb-N.Y.I3 

A l'aide de tuyaux, le vin est transvasé des tonneaux, à bord du paquebot' 

C'est mercredi après-midi, à 17 h. 30, - U n dîner sera offert; ce 
que « Normandie > quittera Le Havre par le maire de New-York e t a u 
pour New-York. 

Le paquebot aura à son bord, outre 
M"" Lebrun, sa belle-aile, sa fille et le 
contre-amiral Le Bigot. M. William Ber ­
trand, ministre de la Marine mar­
chande, qui sera accompagné de M. I n ­
grand, chef-adjoint de son cabinet. Le 
paquebot arrivera à New-York le 3 juin, 
vers 15 heures. 

de la Marine marchande e t a u x 
mentatres qui les ace 

Les personnages officiels 
lendemain pour Washington, 
s ident Roosevelt les accueillera 
Maison-Blanche. 

Le départ de New-York aura tteu^ 
Juin, vers 12 heures. « N o r m a n d i e » 
arriver au Havre le 12 Juin. 

A» « d'un violent erage im f a i s * * 
d'Amiens a été ravagé par les 

» 
Une quinzaine de maisons se sont écroulées 

DES MILLIONS DE DÉGA-

DEUX ASPLCTS DE LA BANLISUE D'AMIENS INONDÉE 

(Fb.Keystone.) 

#\ l'usya çy ^s«jb,.MM^MAjia^B»^v,EBWf sïifcwws /^^%y^ift%m» 

C'est un véritable désastre qui s'est 
sbattu dans la nuit de l u n d i . à mardi, 
sur un faubourg d'Amiens. A la suite 
d'un violent orage, une trombe d'eau a 
déferlé des hauteurs de Briquemesnll. 
Ferrières, Bovelles. à 15 km. d'Amiens et, 
empruntant la vallée sèche, déboucha au 
champ.de tir en torrent Impétueux. 

L'envahissement des eaux 
En quelques minutes, les vagues l imo­

neuses semblables à un mascaret avalrnt 
tout ravagé sur leur paasag* : récoltes, 
abris, petits bâtiments, tout était empor­
té. Les routes de Guignemlcourt, de Mol-
Uens-Vldame, la vole ferrée d'Amiens à 
Aumale étaient coupées et le faubourg 
de Renancourt était bientôt transformé 
en lac. 

Tous les habitants tirés de leur som­
meil par les flots durent se réfugier aux 
étages supérieurs de leurs maisons dont 
plusieurs s'effondrèrent en partie. 

Kn hâte, dans la nuit, les secours s'or­
ganisèrent. Les pompiers d'Amiens arrivè­
rent avec leur matériel et l'on fit appel 
au 51' d'infanterie qui coopéra durant 
toute la nuit au sauvetage des malheu­
reux dont on entendait les appela de 
détresse. Toutefois, les secours furent 
rendus très difficiles en raison du brouil­
lard épais qui rendait la visibilité à peu 
prés nulle, et du manque d'appareils de 
sauvetage Indispensables. En certain* en­
droits, l'eau atteignait en effet 11 mètres 
de hauteur. 

Au fond «le Grèce 
Le champ de tir du Fond de Grâce était 

complètement submergé e t l'on -croyait 
que le piquet d'infanterie rnil. su 1 sesijas 
ordinaire, couche dans «m abri souterrain 
avait péri. Heureusement, dans la 
de mardi, on apprenait qu* les soldat* 
étalant parti* pour le camp de S / ' T " " " * 
et que le piquet de garde avait été mo­
mentanément su] 

de la catastrophe, mais 11 est 
certain qu'on n'a aucune 
à déplorer. L'eau qui a trouvé» 
partie d'Amiens une eu veste 
s'écoule pas et les autorités 
et préfectorales étudient avec 
Meurt de* Pont* et 
susceptibles d* provoquer 
La question paraît d u reste 
à résoudre. 

Spectacle dm dévastation. 
Mardi aprèa-midl. le préfet eà 

se sont rendus sur l ea lieux; 
Kanault-Pelterl* e t des CM Uses, 
plusieurs métrée d'eau, ainsi 
de tissage Barbet-Martin, 
cullérement souffert de 
l'on évalue ses dégâts à six 
rem. 

Quant aux dégâts causés 
malsons e t aux cultures, il est 
lmpoaatM* de -les évaluer' pomr 

Tooa las chemins 
détruits. La vues fat 
disons plus haut, est coupée i 
centaine* de mètre*. Des rails on* / 

Les récoltes ont été rai 
breux bétail qui 
champs et dana 
Rsnancourt a péri, s f l i l l 
core, on voyait < 
lapine e t de vaobee anaat 
Des meubles surnagent- au 
les plus hèteroolrkss. C 
maisons dont las inOWjs 
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